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Nous tenons à remercier en particulier ces associations membres du Réseau Action Climat,  
qui ont contribué à la rédaction de cette publication :

WECF est un réseau internatio-
nal écoféministe fondé en 1994, 
fort de plus de 150 organisations 
de la société civile engagées 
pour construire un monde sain, 
durable et équitable. 
Nous renforçons les capacités 
d’associations locales et de nos 
membres à travers l’accès aux 
financements et la formation. 
Nous facilitons leur participation 
aux processus politiques, tels 
que l'Agenda 2030 des Nations 
unies et l'Accord de Paris, afin 
de présenter leurs priorités et 
leurs solutions. WECF inter-
vient dans plus de 50 pays à 
travers ses membres et intera-
git avec des réseaux partenaires 
en Afrique, Asie-Pacifique, et 
Amérique Latine, pour amplifier 
les mouvements écoféministes  
au niveau mondial. 
En savoir plus sur WECF: 
www.wecf-france.org

Fondé en 1945, CARE est l’un 
des plus grands réseaux huma-
nitaires mondiaux, apolitique 
et non confessionnel. En 2023, 
CARE et ses partenaires ont 
soutenu 166 millions de per-
sonnes dans plus de 109 pays. 
Notre objectif est de lutter 
contre l'extrême pauvreté et de 
défendre l'accès aux droits fon-
damentaux. 
CARE intervient dans les situa-
tions d’urgence et développe 
des programmes à long terme, 
selon une approche globale. Les 
femmes et les filles sont au cœur 
de nos actions : soutenir leur 
autonomisation et agir pour 
leurs droits sont des actions 
essentielles pour lutter contre 
la pauvreté.
En savoir plus sur CARE : 
www.carefrance.org

Action contre la Faim est une 
organisation internationale non 
gouvernementale fondée en 
1979. Elle est reconnue d’utilité 
publique et se consacre à la lutte 
contre la faim dans le monde. 
Nous travaillons actuellement 
directement avec et aux côtés 
des communautés dans 56 pays, 
grâce à notre solide exper-
tise locale (principalement en 
Asie, en Amérique du Sud, en 
Afrique, au Moyen-Orient, 
dans les Caraïbes et en Europe). 
Action contre la Faim s’engage 
à démontrer les liens intrin-
sèques entre l’égalité de genre, 
la sécurité alimentaire et la pro-
tection sociale. Nous  appelons 
à mettre en oeuvre des poli-
tiques qui permettent un accès 
égal et effectif aux droits et aux 
services essentiels, pour la réa-
lisation du droit à l’alimenta-
tion pour tou.te.s et pour une 
transition climatique juste. 
En savoir plus sur ACF :
www.actioncontrelafaim.org

www.wecf-france.org
www.carefrance.org
www.actioncontrelafaim.org
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APD
Aide Publique au Développement

CAD
Comité d’Aide au Développement (OCDE)

CAN EUROPE
Climate Action Network - Europe

CCNUCC
Convention Cadre des Nations Unies  
sur les Changements Climatiques

CDB
Convention sur la Diversité Biologique

CESE
Conseil Economique, Social  
et Environnemental

CFFP
Centre for Feminist Foreign Policy

CND
Contribution Nationale Déterminée

FEM
Fonds pour l’Environnement Mondial

FVC
Fonds Vert pour le Climat 
(Green Climate Fund)

HCE
Haut Conseil pour l’Egalité Homme-Femme

IRENA
International Renewable Energy Agency

LGBTQIA+
Lesbienne, Gay, Bi, Trans, Queer, Intersexe, 
Asexuel, et plus

MEAE
Ministère de l’Europe et des Affaires Étrangères

MTE
Ministère de la Transition Écologique

OCDE
Organisation de Coopération et de 
Développement Économiques

ONG
Organisation Non Gouvernementale

PAG
Plan d’Action Genre

PAIF
Politique d’Aide Internationale Féministe

PANC
Personnes Autochtones, Noires ou de Couleur

UE
Union Européenne

WECF
Women Engage for a Common Future

WEDO
Women Environment and Development 
Organisation

WGC
Women and Gender Constituency
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Trois sujets qui, bien trop souvent, sont traités 
séparément. Alors comment, et surtout pourquoi 
rassembler ces trois concepts en une vision holis-
tique? 

 COMMENT ? 
À travers la diplomatie féministe, lorsque la 
politique étrangère d’un État promeut la lutte 
pour l’égalité de genre en garantissant les droits 
des femmes et minorités de genre. Nos sociétés 
actuelles continuent de reproduire un système 
patriarcal à différents degrés, mais globalement 
persistant. Adopter une vision féministe de la 
diplomatie climatique, c’est reconnaitre que les 
économies extractivistes, productivistes et colo-
nialistes sont intrinsèquement liées au système de 
domination patriarcale. 

 POURQUOI ? 
Car il est injuste et inefficace de hiérarchiser les 
luttes sociales et environnementales. Le change-
ment climatique renforce et aggrave les inéga-
lités préexistantes, et touche plus durement les 
groupes les plus vulnérables. Il renforce donc les 
inégalités de genre, impactant de manière déme-
surée les femmes, les filles et les minorités de 
genre2. Pour tenter d’y faire face, il faut donc une 
approche féministe intersectionnelle permettant 
à la fois d’atténuer les émissions de gaz à effet de 
serre et de s’adapter au changement climatique, 
tout en atténuant aussi les inégalités de genre et 
construire une société plus juste, inclusive, res-
pectant les droits humains. Climat et Féminisme 
se rejoignent là et permettent à la Diplomatie 
d’entrer dans la danse : la crise climatique ne peut 
pas se résoudre uniquement au niveau national. 
D’abord parce que les émissions de gaz à effet de 
serre ne connaissent pas de frontière. Et surtout, 
si chaque État est responsable de la réduction de 
ces propres émissions, il a aussi le devoir d’ana-
lyser sa responsabilité vis-à-vis de cette crise au 

Les principes du féminisme, 
notamment la décolonialité 
et l’intersectionnalité four-
nissent un cadre permet-
tant de comprendre com-
ment les différentes formes 
d’inégalités fonctionnent 
souvent ensemble, s’exa-
cerbant les unes les autres. 
Ils analysent systématique-
ment et remettent conti-
nuellement en question 
toutes les forces qui sous-
tendent ce qui est pro-
duit, la manière de le pro-
duire et l’usage qui en est 
fait, approfondissant ainsi 
notre connaissance des 
structures économiques et 
politiques. La justice clima-
tique et de genre requiert 
des alternatives d’atténua-
tion des effets du chan-
gement climatique qui 
s’éloignent de l’appropria-
tion et de l’usage indiscri-
minés du pouvoir1.

 INTRODUCTION 
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niveau mondial. La France, en étant un des pays 
les plus pollueurs historiquement (qui émet des 
gaz à effet de serre depuis sa révolution indus-
trielle du XIXème siècle) mais aussi ancien pays 
colonisateur, doit assumer ses responsabilités et 
soutenir les pays en développement. La plupart 
d’entre eux, et particulièrement ceux nommés les 
pays les moins développés, ne sont pas respon-
sables de la crise climatique, et sont pourtant sou-
vent les plus impactés, alors qu’ils n’ont pas assez 
de moyens pour se protéger, s’adapter et effec-
tuer leur transition écologique. C’est une réelle 
triple peine, face à laquelle la France se doit d’agir 
avec ambition et efficacité. Adopter une diploma-
tie féministe pour le climat se présente comme le 
levier idéal et indispensable pour répondre à la 
crise climatique.

Cette vision holistique, qui met en exergue 
les liens indissociables entre la lutte contre le 
réchauffement climatique et l’égalité de genre, 
est essentielle et urgemment nécessaire. Ce papier 
permet de décliner la mise en oeuvre d’une diplo-
matie féministe sur le climat à travers différentes 
étapes : rappeler le lien entre égalité de genre et 
changement climatique (I), définir la diplomatie 
féministe (II), situer la France en matière de diplo-
matie féministe (III), et enfin illustrer un parfait 
point de rencontre de tous ces concepts : le Plan 
d’Action Genre (PAG) de la Convention Cadre des 
Nations Unies sur les Changements Climatiques 
(CCNUCC) (IV).

 PARTIE 1 

LES LIENS 
ENTRE LES 
QUESTIONS 
D’ÉGALITÉ  
DE GENRE  
ET LA CRISE 
CLIMATIQUE
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Le changement climatique s’accélère et ses 
impacts sont de plus en plus perceptibles, notam-
ment les sécheresses et les inondations qui se mul-
tiplient, tandis que les températures atteignent 
des records. Cependant, ce qui est moins évident, 
c’est à quel point la lutte contre le changement 
climatique est liée à d’autres luttes sociales, dont 
celle pour l’égalité des genres. Le 6e rapport d’éva-
luation du Groupe d’Experts Intergouvernemen-
tal sur l’évolution du Climat (GIEC) accorde une 
grande attention aux moyens équitables et justes 
d’atténuer les effets du changement climatique 
et de s’y adapter, ce qui inclut la prise en consi-
dération des questions du genre. Cette démarche 
repose sur le fait que les inégalités structurelles et 

les rapports de force inégaux sont les principales 
raisons pour lesquelles la crise climatique est 
particulièrement néfaste pour les groupes et les 
personnes en situation de marginalisation ou de 
vulnérabilité. Les femmes, adolescentes et filles 
font partie de ces groupes. C’est pourquoi, afin de 
mener à bien une politique climatique véritable-
ment efficace et juste, les États doivent adopter 
une approche transformative de genre. Grâce à 
une compréhension intersectionnelle, décoloniale 
et antiraciste des normes sociales, cette approche 
permet de démanteler les racines de de l’injustice 
et de l’inégalité, et de briser les relations de pou-
voir existantes entre les genres pour permettre 
d’atteindre la justice sociale et climatique3.

Le monde dans lequel nous vivons s’appuie sur des 
structures et des normes patriarcales. Les inéga-
lités de genre persistent systématiquement dans 
toutes les régions du monde, entraînant une plus 
grande exposition des femmes, adolescentes, filles 
et minorités de genre aux conséquences du chan-
gement climatique. Ceci est reconnu officielle-
ment dans le contexte de la CCNUCC, qui note que 
« les femmes sont généralement confrontées à des 
risques plus élevés et à des charges plus lourdes face 
aux impacts du changement climatique dans les 
situations de pauvreté, et la majorité des pauvres 
dans le monde sont des femmes »4. Le Parlement 
européen a également souligné « l’impact croisé et 
disproportionné du changement climatique sur les 
femmes ». Cet impact intervient à l’intersection 
d’autres facteurs d’inégalités, par exemple pour les 
personnes en situation de handicap, les personnes 
non hétéro-normatives et issue d’une diversité de 
genre5, ou encore au niveau des jeunes car, « les 
filles sont plus susceptibles que les garçons d’être 
victimes du changement climatique, particulière-

ment dans les pays en développement»6. Quelques 
statistiques à trouver dans le PAG de l’Union Euro-
péenne (UE) sont indéniables : 80% des personnes 
déplacées à cause du changement climatique sont 
des femmes, ou encore les femmes et enfants 
pauvres ont 14 fois plus de chances de mourir dans 
une catastrophe climatique comme des inonda-
tions ou un ouragan7. Précisons que cette vul-
nérabilité n’est pas liée à des raisons biologiques, 
mais découle d’inégalités de genre préexistantes et 
des rôles attribués selon le genre dans les sociétés, 
comme cela a été mentionné quelques lignes plus 
tôt. À titre d’exemple, le rôle social attribué aux 
femmes en matière de soin des personnes vulné-
rables (enfants, personnes âgées, malades ou en 
situation de handicap) accentue leur exposition 
mais aussi leur rôle crucial dans la lutte contre le 
changement climatique. 
Aussi, dans un contexte d’écarts croissants en 
matière d’accumulation de richesses et de pouvoir, 
les catastrophes climatiques dont nous sommes 
témoins conduisent à des pertes et des dommages 

La question à se poser est la suivante : si une poli-
tique climatique prend en compte les inégalités et 
dimensions de genre, le fait-elle correctement ? 
Une politique climatique qui ne prend pas du tout 
en considération la question du genre peut être 
néfaste pour les femmes, adolescentes et filles. 
Par exemple, une taxe carbone aveugle au genre 
pénaliserait ainsi de manière indifférenciée les 
personnes utilisant une voiture, ou encore la mise 
en place de mécanismes de compensation car-
bone, qui dépossèdent les femmes dépendantes 
de l’usufruit des forêts. En gravant un premier 
échelon, une politique climatique sensible au 
genre reconnaît les discriminations et les besoins 
spécifiques au genre, mais ne propose pas de plan 
ou de stratégie concrète pour y remédier, en se 
focalisant souvent uniquement sur les aspects 
d’adaptation et de vulnérabilité des femmes, des 
adolescentes et des filles. En revanche, en guise 
de deuxième et dernier échelon, adopter des poli-
tiques climatiques transformatives des relations 
de genre permet de s’attaquer aux causes pro-
fondes des inégalités, telles que les rôles genrés 
ou les normes socialement construites9. Ces poli-
tiques cherchent à répartir le pouvoir et/ou l’ac-
cès aux ressources plus équitablement, y compris, 
mais sans s’y limiter, tels que la distribution éco-
nomique des ressources, la participation à la prise 
de décision et la reconnaissance intersectionnelle 
des spécificités de chacun.e.

C’est pourquoi il est indispensable d’envisager la 
lutte contre le réchauffement climatique selon le 
concept de transition écologique juste10. Une tran-
sition juste vers la sortie des énergies fossiles ne 
doit pas seulement être comprise comme l’aban-
don progressif des industries polluantes domi-
nées par les hommes et des environnements de 
travail malsains qui ne priorisent pas le bien-être 
et le développement professionnel des employé.
es, mais aussi comme une transformation visant 
à réduire l’insécurité économique et les emplois 
informels non reconnus et pour lesquels les tra-
vailleurs.euses ont peu accès aux droits et à la 
protection sociale. Lorsque les politiques d’atté-
nuation n’adoptent pas une approche sensible au 
genre, elles exacerbent les inégalités existantes, 
renforcent les injustices professionnelles et sec-
torielles et augmentent les risques d’exclusion, en 
creusant les écarts de compétences et de salaires11. 
Au contraire, une transition juste intégrant une 
perspective féministe n’ignore pas les rôles et 
secteurs socialement genrés et donc inégaux face 
au changement climatique, ni le travail de soins 
non-rémunéré qui incombe majoritairement aux 
femmes. Cet exemple illustre la profondeur de 
l’impact qu’une politique climatique peut avoir 
sur les populations dans leur diversité, et aussi son 
efficacité assurée si elle prend bien en compte les 
impacts différenciés du changement climatique 
dans son élaboration.

  DES CHANGEMENTS 
 CLIMATIQUES QUI EXACERBENT 
  LES INÉGALITÉS DE GENRE 

  L’IMPACT DES POLITIQUES 
 CLIMATIQUES SENSIBLES AU GENRE 
 (OU NON) SUR LES POPULATIONS 
 LES PLUS DISCRIMINÉES 

permanents et irréversibles, qui impactent parti-
culièrement les personnes autochtones, noires ou 
de couleur (PANC)8 et les femmes précaires ainsi 
que les moyens de subsistance.
Ce paragraphe ne mentionne pas de manière 
exhaustive tous les impacts du changement clima-

tique sur les femmes, adolescentes et filles, et ne 
montre pas toute la multitude des liens entre les 
aspects genre et la lutte contre le changement cli-
matique. Ce n’est qu’un aperçu avant de continuer 
la réflexion de la publication.
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La CCNUCC souligne que« la participation inégale 
des femmes aux processus décisionnels et à l’éco-
nomie aggrave les inégalités et empêche souvent 
les femmes de contribuer pleinement à la planifica-
tion, à l’élaboration et à la mise en œuvre des poli-
tiques liées au climat »12.  L’absence des femmes, 
dans toute leur diversité au sein des processus 
d’élaboration des politiques, renforce leur invisi-
bilisation en tant qu’actrices du changement et les 
limite à des représentations de victimes de la crise 
climatique. Elle empêche la réalisation de poli-
tiques climatiques justes et efficaces, qui prennent 
en compte les besoins et les idées de l’ensemble de 
la population. 

Pourtant, la CCNUCC souligne notamment que « les 
femmes peuvent jouer (et jouent) un rôle essentiel 
dans la réponse au changement climatique en rai-
son de leurs connaissances locales et de leur lea-
dership dans la gestion durable des ressources, par 
exemple »13. Si elles sont les premières touchées, les 
femmes sont aussi des actrices majeures de la lutte 
contre le réchauffement climatique et de la tran-
sition écologique. Elles sont souvent en première 
ligne pour préserver l’environnement et prendre 
en compte les besoins des plus vulnérables, par-
ticulièrement lors des crises. Dans les parties du 
monde où l’agriculture de subsistance joue un rôle 
crucial, elles sont détentrices de savoir-faire utiles 
respectueux de l’environnement. Il est démon-
tré dans le rapport  du CESE (Conseil Econo-
mique, Social et Environnemental)14, par exemple 
en France mais aussi dans d’autres pays, qu’elles 
adoptent plus volontiers des comportements de 
consommation durables, que ceux-ci soient éco-
nomiquement contraints ou non. De par leur socia-
lisation, la prise de conscience de la vulnérabilité 
de notre planète et de la nécessité d’en prendre 
soin et d’agir est plus marquée chez les femmes, 
même si celles-ci ne constituent évidemment pas 
un groupe homogène. Aussi faut-il, pour le bien-
être collectif, qu’elles puissent être en mesure de se 
faire entendre et d’agir.

Le parlement européen souligne que« les organi-
sations de femmes et féministes sont sur le terrain 
lorsqu’il s’agit de trouver des solutions et d’appor-
ter leur expertise dans les domaines de l’agricul-
ture, du climat, de l’énergie et de la préservation 
de la biodiversité» 15. L’Agence internationale pour 
les énergies renouvelables (IRENA), par exemple, 
a constaté qu’en 2019, dans l’ensemble du secteur 
des énergies renouvelables, environ 32 % des tra-
vailleurs étaient des femmes (et 40 % dans l’indus-
trie photovoltaïque), ce qui est beaucoup plus élevé 
que dans l’industrie pétrolière (22 %)16. Au-delà 
donc de représenter de ‘simples’ bénéficiaires de 
projets, les femmes sont aussi des partenaires éco-
nomiques. En négligeant ou parfois en refusant 
d’intégrer le genre dans leurs politiques clima-
tiques, les pays, en plus d’ignorer les besoins diffé-
renciés, se privent d’un formidable levier d’ambi-
tion et d’action.

  LE LEADERSHIP FÉMINISTE COMME 
 COMPOSANTE ESSENTIELLE DE LA LUTTE 
 CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 

 ÉTUDE DE CAS 

« LES FEMMES AUTOCHTONES  
PRÉSERVENT LA FORÊT DE  
KILUM IJIM, TRANSFORMANT  
AINSI LES VIES ET  
L’ÉCONOMIE LOCALE ».
OBSERVATOIRE CAMEROUNAIS DU GENRE  
ET DE L’ENVIRONNEMENT (CAMGEW) - CAMEROUN

 IMPACTS DIFFÉRENCIÉS 
La forêt de Kilum Ijim au Cameroun, qui 
couvre 20 000 hectares, est menacée 
par les feux de brousse et l’érosion des 
sols en raison de la surexploitation et du 
changement climatique. Bien que la forêt 
compte une biodiversité et des services 
écosystémiques abondants, l’extrême 
pauvreté et le manque d’éducation envi-
ronnementale contraint les membres de 
la communauté à déclencher des feux de 
forêt pour accroître leurs terres agricoles. 
Les femmes dépendent cependant forte-
ment des ressources de la forêt. Les agri-
cultrices de cette région n’ont pas accès 
à un soutien financier pour leurs activités 
agricoles, ni à une représentation dans les 
institutions de gouvernance forestière. 
Elles ne peuvent pas plaider pour l’éradi-
cation des pratiques qui détériorent leur 
environnement et leurs moyens de subsis-
tance. Les femmes sont donc prises dans 
le cercle vicieux de la pauvreté et de l’in-
sécurité alimentaire, ce qui les empêchent 
de participer à des activités de résilience 
climatique et de protection de la biodi-
versité.

 LES FEMMES EN TANT 
 QU’ACTRICES DU 
 CHANGEMENT 
Ernestine Leikeki, lauréate du prix Solu-
tions Genre et Climat en 2019, et direc-
trice de CAMGEW, engage les femmes de 
diverses communautés ethniques dans la 
gestion durable des forêts, par la préven-
tion des feux de brousse et l’éducation à 
l’agroforesterie, à l’agriculture biologique 
et à l’apiculture. CAMGEW soutient les 
femmes en tant qu’entrepreneures rurales 
et actrices environnementales : 5 coo-
pératives apicoles ont été fondées, sou-
tenant plus de 2000 producteur.trice.s 
locaux.ales de miel, de cire d’abeille et de 
nombreux autres dérivés du miel. Plus de 
6 000 femmes participent à des activités 
de protection des forêts, d’éducation envi-
ronnementale et de conseil en matière de 
droits des femmes. Grâce au cours de ges-
tion forestière de CAMGEW, des femmes 
ont été élues dans les organes exécutifs 
de 7 institutions forestières. Les femmes 
contrôlent l’ensemble de la chaîne de 
valeur, tout en renforçant la résilience de 
leurs communautés. CAMGEW fait partie 
des 70 organisations de la société civile 
engagées dans le programme «Green 
Livelihood Alliance», qui travaille sur 3 
continents pour renforcer les droits et le 
rôle des peuples autochtones et des com-
munautés locales dans la sauvegarde des 
forêts.
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 ÉTUDE DE CAS 

« LES FEMMES ACTRICES 
DE LA TRANSITION AGRICOLE 
EN FRANCE ».

 ÉTUDE DE CAS 

« BUNGHROO : TECHNOLOGIE  
INNOVANTE DE L’EAU ET  
MODÈLE DE COPROPRIÉTÉ  
POUR UNE VIE MEILLEURE »
NAIREETA SERVICES PRIVATE LIMITED - INDE  IMPACTS DIFFÉRENCIÉS 

La transition des pratiques agricoles vers des 
pratiques d’agro-écologie est une des clés de 
la lutte contre le dérèglement climatique, la 
préservation de la biodiversité et la sobriété 
dans la consommation d’eau. En effet, l’agri-
culture est responsable de 80% de la défores-
tation mondiale, 60% de la perte de biodiver-
sité et consomme plus de 70% des ressources 
en eau de la planète. En Europe, 70% des sols 
européens sont dégradés.
​D’un point de vue économique, l’agriculture 
française, comme toutes les agricultures dans 
le monde, souffre d’un manque d’attractivité 
chronique, peinant à recruter de nouveaux 
agriculteurs et agricultrices et donc à renou-
veler les générations. Entre pratiques conven-
tionnelles gourmandes en eau, engrais et 
pesticides à rendement décroissants et vieil-
lissement des populations, l’avenir de l’agri-
culture française, la santé de la terre et la qua-
lité de l’alimentation française sont en risque.
Des inégalités traversent et structurent le 
monde agricole en France et sur l’ensemble 
du globe : l’accès inégal aux terres, aux équi-
pements, aux crédits, aux intrants, aux for-
mations et aux marchés agricoles pour les 
agriculteurs et les agricultrices. Les études 
de genre montrent comment le travail des 
femmes en agriculture a historiquement été 
dévalué et sous-évalué et les discriminations 
auxquelles sont souvent confrontées les agri-
cultrices en matière d’accès à la propriété 
foncière, de revenus agricoles (globalement 
inférieurs pour les femmes à travail égal) ou 
d’accès aux nouvelles technologies17. Une 
étude récente publiée par Terre de Liens18 en 
2023 met en lumière les inégalités de genre 
persistantes dans l’accès au foncier agricole 
en France, souvent qualifiées de «plafond de 
terre».

 IMPACTS DIFFÉRENCIÉS 
L’État du Gujarat, en Inde, est sujet à de 
fortes inondations pendant la mousson et 
à de graves sécheresses le reste de l’année. 
La sécurité alimentaire des communautés, 
assurée principalement par les femmes, 
est fortement menacée par les aléas clima-
tiques. Les pluies irrégulières et la rareté 
de l’irrigation contribuent à l’insécurité ali-
mentaire, aux pertes financières et à l’en-
dettement des petit.e.s agriculteur.trice.s 
indien.ne.s, en particulier dans les zones 
côtières. Les femmes rurales indiennes 
sont moins susceptibles d’avoir accès 
aux droits fonciers et donc aux technolo-
gies de gestion de l’eau. Elles sont empê-
chées de s’engager dans des solutions 
résilientes au climat pour protéger leurs 
activités agricoles substantielles. En effet, 
lorsque des risques climatiques tels que 
les inondations se produisent, les agricul-
trices voient leur source de revenus dispa-
raître et sont confrontées à une pauvreté 
extrême. En raison des normes sociétales 
et patriarcales liées au genre, elles sont 
privées de l’accès à un soutien financier, 
à des solutions innovantes et à une voix 
dans les processus décisionnels. Les agri-
cultrices devraient être responsabilisées 
pour pouvoir mettre en œuvre des stra-
tégies d’adaptation aux variations saison-
nières plus intenses et aux catastrophes 
naturelles qui détruisent les récoltes et 
menacent la sécurité alimentaire et donc 
la santé de communautés entières. 

 LES FEMMES EN 
 TANT QU’ACTRICES  
 DU CHANGEMENT 
Un nombre croissant d’études mettent en 
évidence le rôle majeur des femmes dans 
la  transition agroécologique en France. 
En 2024, 40% des nouvelles installations 
sont fondées par des femmes, avec des 
modèles économiques différents. Les 
agricultrices sont proportionnellement 
plus nombreuses à opter pour l’agricul-
ture biologique (21%, +8 pts) que leurs 
homologues masculins et elles s’ins-
crivent plus souvent dans des logiques 
de diversification (polyculture-élevage) 
et de circuits courts (ventes à la ferme, 
agro-tourisme). Leur présence révolu-
tionne lentement le monde agricole, 
entraînant un changement des pratiques 
agricoles, une augmentation de la coo-
pération, une diminution de l’intensité 
physique des tâches (mécanisation)19. 
Par leur engagement dans des pratiques 
plus durables, leur choix de modèles 
économiques diversifiés, et leur capa-
cité à innover, les agricultrices françaises 
jouent un rôle de premier plan dans la 
transition vers un système agricole plus 
résilient, écologique et pérenne. 

 LES FEMMES EN TANT 
 QU’ACTRICES DU CHANGEMENT 
Bunghroo® est une technologie de collecte 
d’eau de pluie simple et abordable développée 
par une entreprise sociale, Naireeta Services, 
qui permet aux petit.e.s exploitant.e.s agri-
coles des zones côtières de l’Inde de sauver 
les cultures des inondations pendant la mous-
son et d’assurer une irrigation suffisante pen-
dant les saisons sèches. Depuis 2011, plus de 3 
500 unités de Bhungroo® ont été construites 
dans 7 provinces de l’Inde dans le cadre de 
la politique indienne de développement rural. 
Compte tenu du système rural patriarcal pré-
dominant en Inde, la technologie était, à ses 
débuts, destinée aux petits exploitants mas-
culins. Cependant, les agriculteurs mascu-
lins n’avaient pas la confiance et l’expérience 
requises en matière de propriété et de ges-
tion collective. Dans le même temps, la par-
ticipation des femmes au développement de 
la technologie augmentait et a permis d’obte-
nir de meilleurs résultats avec une rentabilité 
accrue des unités Bhungroo grâce à un lea-
dership collectif. Les femmes sont donc deve-
nues le groupe cible de Naireeta Service pour 
la diffusion de la technologie. Depuis lors, la 
technologie a permis à 50 000 agricultrices 
de faire face aux catastrophes climatiques et 
d’assurer la sécurité alimentaire, prévenant 
ainsi l’exode rural. Les femmes bénéficient 
de formations qui leur permettent d’acqué-
rir des compétences techniques dans le sec-
teur de l’eau, alors dominé par les hommes. 
La propriété, l’exploitation et la maintenance 
conjointes de la technologie par des groupes 
de femmes leur permettent de contrôler col-
lectivement l’eau d’irrigation, transformant 
ainsi leur statut social d’ouvrières agricoles en 
agricultrices financièrement autonomes.
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Le manque d’accès aux financements, aux techno-
logies et aux formations ou renforcement de capa-
cités reste la barrière la plus importante pour que 
les femmes et les personnes issues de la diversité 
de genre exercent leurs droits déploient tout leur 
potentiel en matière d’action climatique. Malgré 
ces réalités connues, la finance climat reste majo-
ritairement insensible au genre: il est estimé que 
moins de 1% de la finance climat mondiale (privée 
et publique) atteint les organisations de femmes du 
niveau local. Selon les chiffres de l’Organisation de 
Coopération et de Développement Économiques 
(OCDE), la part de l’Aide Publique au Développe-
ment (APD) des pays du Comité d’Aide au Déve-
loppement (CAD - organe de l’OCDE) intégrant 
le genre comme objectif principal ou secondaire a 
baissé, passant de 45% pour 2019-202 à 43% pour 
2021-2022, soit 64,1 milliards de dollars américains 
sur les 147,9 milliards passés au crible des mar-
queurs genre de l’OCDE. Une baisse relative donc, 
mais qui peut inquiéter quant à la volonté des pays 
donateurs de poursuivre leurs efforts, puisque 57% 
de leurs financements n’intègrent toujours pas 
le genre, et que seuls 4% visent le genre comme 
objectif principal. Par ailleurs, il est important 
de noter que moins de 1% de l’APD vise à lutter 
contre les violences sexuelles et sexistes. Si l’on 
se concentre sur l’APD fléchée sur le climat, cette 
dernière représente 32% (47,3 M. de dollars amé-
ricains) de l’APD totale. L’analyse de ce montant 
au prisme du genre montre qu’en 2021-2022, 27,6 
milliards de dollars américains (soit 59%) incluent 
des objectifs genre, ce qui témoignerait d’un effort 
(déclaré) un peu plus marqué d’intégration du 
genre dans les fonds dédiés au climat.

Le Fonds Vert pour le Climat (FVC)20, le Fonds pour 
l’Environnement Mondial (FEM) et le fonds Adap-
tation ont des mandats ou stratégies genre, mais 
il reste difficile d’en mesurer l’impact réel sur le 
terrain en raison du manque de processus de sui-

vi-évaluation et vérification transparents sur les 
indicateurs de genre. Tant au niveau des projets que 
des portefeuilles, les données quantitatives et qua-
litatives sur les données genrées font défaut, ainsi 
que la part des ressources dépensées pour soute-
nir des résultats en matière d’égalité de genre. Le 
FEM, qui a adopté depuis 2011 une politique genre 
ambitieuse, avec des cibles et indicateurs précis, en 
impliquant toutes ses agences, ne comptait en 2021 
qu’à peine plus de 50 % de ses projets en cours de 
mise en œuvre qui faisaient état d’impacts genre, et 
ceux qui le font ne fournissent que peu de chiffres 
et de faibles analyses de ces résultats.

Or l’expérience montre que plus le financement 
public de l’action climatique est sensible au genre, 
plus l’efficience et la durabilité des investissements 
augmentent. Cela vaut tant pour le financement 
de l’adaptation que pour celui de l’atténuation, 
comme l’illustre l’exemple suivant : en Afrique 
subsaharienne, l’une des régions les plus vulné-
rables au changement climatique, les flux réels de 
financement de l’adaptation approuvés pour les 
pays de la région sont bien inférieurs aux besoins 
estimés, avec seulement 2,5 milliards de dollars 
cumulés entre 2003 et 2022. Dans cette région, les 
femmes sont les principales productrices agricoles, 
représentant jusqu’à 80% de la production alimen-
taire de la région21. Cependant, elles sont rarement 
propriétaires des terres sur lesquelles elles tra-
vaillent, et sont donc souvent exclues des consul-
tations formelles visant à déterminer les besoins 
d’adaptation des communautés rurales. De ce fait, 
elles ne sont pas en mesure d’obtenir des crédits ou 
d’autres services de formation ou soutien du sec-
teur agricole. Pour être efficaces, les financements 
d’adaptation ciblant les zones rurales, la sécurité 
alimentaire et l’agriculture, doivent absolument 
tenir compte de la dimension genre de la produc-
tion, de l’achat et de la distribution des denrées ali-
mentaires dans les ménages et sur les marchés.

  UN MANQUE STRUCTUREL 
 DE FINANCEMENTS, DE CAPACITATION 
 ET DE REPRÉSENTATION POLITIQUE 
 POUR LES ORGANISATIONS FÉMINISTES 

De même au niveau international, les femmes 
sont largement sous-représentées au sein de la 
sphère climat, notamment durant les COPs (aspect 
détaillé dans la partie 4-a de cette publication). 
Cette tendance reste encore plus frappante pour 
la participation politique à l’échelle nationale ou 
subnationale, comme le montrent les statistiques 
d’ONU Femmes22: Elles représentaient 23.3% des 
ministres en fonction au 1er Janvier 2024. Seuls 

15 pays au monde ont au moins 50% de femmes 
ministres. Le niveau moyen de femmes élues dans 
les parlements nationaux à l’échelle globale stagne 
à 27%, seuls 6 pays au monde ont atteint la parité. 
Dans les instances locales, les femmes représentent 
35,5 % des élu.es, selon les données collectées dans 
141 pays, seuls 3 pays ont atteint la parité, et 22 sont 
au-delà de 40%.
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 PARTIE 2 

QU’EST-CE 
QU’UNE  
DIPLOMATIE 
FÉMINISTE ?

Si les enjeux unissant l’égalité de genre et le chan-
gement climatique sont explicites, il reste la ques-
tion de son portage politique au niveau internatio-
nal. Un des outils à disposition pour les États serait 
la mise en œuvre d’une diplomatie féministe qui 
intégrerait des politiques climatiques avec plus 
de justesse, d’efficacité et au final d’impact. Mais 
comment définir une diplomatie féministe ?
Le centre pour une politique étrangère fémi-
niste (Centre for Feminist Foreign Policy - CFFP) 
propose la définition suivante23 : une diploma-
tie féministe est un cadre politique centré sur le 
bien-être des personnes marginalisées et invoque 
des processus d’auto-réflexion concernant l’im-
pact de la politique étrangère sur les dynamiques 
de pouvoir et de domination24 à l’international. La 
diplomatie féministe s’écarte de la pensée tradi-
tionnelle en matière de politique étrangère, qui 
met l’accent sur l’aspect militaire, la violence et 
la domination. Elle propose de repenser la sécu-
rité de manière alternative et intersectionnelle, 
du point de vue des plus vulnérables. Il s’agit de 
mettre en valeur les expériences et l’action des 
femmes et des groupes marginalisés afin d’exami-
ner les forces destructrices de l’environnement, 
du patriarcat, de la colonisation, de l’hétéronor-
mativité, du capitalisme, de la corruption et de 
l’exclusion sociale.

Au-delà d’offrir un prisme d’analyse nouveau, 
elle permet aussi de faire de la politique autre-
ment, avec un réel effort pour faire participer les 
femmes, adolescentes et filles à tous les niveaux 
de prise de décision (local, national, internatio-
nal). Ce n’est pas seulement une question de leur 
représentativité dans les institutions de l’Etat : il 
faut que les politiques soient ambitieuses, inno-
vantes et justes, et d’autant plus en matière de 
climat. Selon le CFFP, l’adoption par la Suède 
d’un plan de diplomatie féministe, connue pour 
son approche des « 4R », a été l’inspiration de 
nombreux PAGs : Rights (promouvoir les droits 
des femmes), Representation (des femmes dans 
les prises de décisions) et Ressources (assez de 
ressources, dont financières, pour promouvoir 
l’égalité de genre dans tous les secteurs) et enfin 
un dernier R, qui reste transversal et qui encou-
rage à travailler avec des acteurs locaux pour se 
rapprocher de la réalité du terrain (Reality).

Pour finir, le centre note également que la diplo-
matie féministe n’est pas une évidence et a encore 
beaucoup d’embûches sur son chemin : là où elle 
perce, c’est grâce à un long activisme des organi-
sations féministes et de l’engagement des femmes 
de manière générale. Sur tous les continents, elle 
n’en est qu’à ses débuts, quand elle est retrans-
crite en politiques publiques concrètes, ce qui 
reste encore minoritaire.
 
Pour compléter, il est intéressant de citer la défini-
tion du Haut Conseil à l’Egalité entre les hommes 
et les femmes (HCE)25 : « La diplomatie féministe 
est la politique d’un État qui place, au cœur de 
son action extérieure, l’égalité entre les femmes 
et les hommes, les droits des femmes, la solidarité 
avec toutes les femmes dont les droits fondamen-
taux sont bafoués dans quelque pays que ce soit, 
la liberté et la lutte pour l’abolition du patriarcat. 
Et ce, dans l’ensemble de ses dimensions : droits 
humains, défense et sécurité, climat et environ-
nement, développement, commerce, économie, 
numérique, culture, éducation, influence, etc… 
Elle assure, de manière paritaire, la participa-
tion des femmes ainsi que des mouvements fémi-
nistes (à l’intérieur et à l’extérieur du pays) à sa 
co-construction et à sa mise en œuvre. Elle alloue 
sur la durée des ressources substantielles pour 
atteindre ses objectifs et met en place, au sein de 
l’État, une organisation institutionnelle et admi-
nistrative dédiée et pérenne, qui permet d’assurer 
la cohérence des politiques et qui inclut un cadre 
de redevabilité. »

18
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 POUR RÉSUMER

UNE DIPLOMATIE  
FÉMINISTE 
est un cadre politique mis en place par un État pour 
sa politique étrangère, qui devrait s’inspirer d’une 
politique féministe à l’échelle nationale

touche tous les secteurs de cette politique étran-
gère, y compris le climat

a pour but de mettre au cœur de sa réflexion 
et de ses actions l’égalité de genre et de bascu-
ler les dynamiques de pouvoir actuelles au niveau 
international, avec une approche décoloniale 
et intersectionnelle

propose un nouveau prisme de réflexion  
qui n’est pas fondé sur la violence, l’action militaire 
et la domination

permet de faire la politique autrement en incluant 
les femmes, adolescentes et filles et les autres 
groupes en situation de discriminations, à tous les 
niveaux de prise de décision et de mise en œuvre 
sur le terrain

dispose de moyens financiers et humains pour 
fonctionner et soutenir les organisations fémi-
nistes  

assure que ses résultats sont minutieusement éva-
lués, et ses objectifs améliorés au fil du temps
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 ZOOM SUR LE CANADA ET LE MEXIQUE 

 CANADA 
Au Canada, la politique étrangère 
féministe a été annoncée en 2017 
au moment de la prise de fonction 
du nouveau gouvernement par Jus-
tin Trudeau, alors premier ministre, 
ce qui a été facteur fondamental de 
transformation. Il a en effet donné 
mandat au ministre des Affaires 
étrangères de mettre en œuvre cette 
politique, ce qui lui a conféré une 
priorité dans la politique canadienne 
globale.
La Politique d’aide internationale 
féministe (PAIF) du Canada recon-
nait les femmes et les filles comme 
des actrices de changement qui 
« ont la capacité de transformer leurs 
ménages, leurs sociétés et leurs éco-
nomies ». Elle affirme aussi que la 
promotion de l’égalité des genres 
est un facteur de croissance éco-
nomique et d’augmentation signi-
ficative du produit intérieur brut 
mondial (12 trilliards de dollars en 10 
ans), et qu’elle contribuera à réduire 
l’extrême pauvreté et la faim pour 
150 millions de personnes dans le 
monde26.

Le Réseau d’Analyse Stratégique 
a apporté cependant en 2021 une 
analyse critique intéressante27. Mal-
gré son caractère novateur en 2017, 
la PAIF canadienne ne remet pas en 
question, ni n’essaie de réformer les 
fondements néolibéraux de l’ordre 
international, qui conduisent à des 
relations de pouvoir hiérarchiques et 
aux inégalités ou discriminations de 
genre qu’elle tente de combattre. Si 
le gouvernement du Canada a été à 
l’avant-garde de la défense et la pro-
motion des droits des femmes et des 
filles, ainsi que de l’égalité de genre, 
en particulier dans les pays touchés 

par des conflits en apportant des 
financements aux organisations de 
femmes locales oeuvrant pour la 
paix, il n’a pas su apporter une défi-
nition claire de ce que devrait etre 
une politique étrangère réellement 
“féministe”.

 MEXIQUE 
Le Mexique est un des premiers pays 
à prendre en compte les questions de 
genre dans sa politique climatique 
nationale. Dès sa première Contri-
bution Nationale Déterminée (CND) 
sous l’Accord de Paris, le pays inté-
grait une approche transversale du 
genre, notant que ces politiques cli-
matiques et actions qui en découlent 
devraient prendre en compte les 
femmes commes décideuses impor-
tants concernant la consommation 
d’énergie par exemple, mais aussi 
pour la mise en oeuvre de poli-
tique d’adaptation.28 Pour élaborer 
sa CND, le Mexique a mis en place 
un processus inclusif avec un panel 
d’acteurs diversifié, notamment 
avec la participation d’organisations 
féministes et de représentantes de 
communautés locales sur son ter-
ritoire. Il est aussi question dans sa 
CND de fournir un renforcement de 
capacité auprès des communautés 
les plus impactées, en particulier 
les femmes, notamment sur l’adap-
tation au changement climatique. 
Le Mexique reconnaît officielle-
ment que le changement climatique 
impacte de manière différente les 
groupes qui composent sa société, 
et donc de manière plus forte ceux 
marginalisés et vulnérables, dont les 
femmes, adolescentes et filles. 
Au delà de sa CND, le Mexique fait 
souvent des interventions reliant 

 PARTIE 3 

PANORAMA  
DE LA  
DIPLOMTIE  
FÉMINISTE 
DANS LE 
MONDE
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 ZOOM SUR LE CANADA ET LE MEXIQUE 

Genre et Climat, notamment en 
202029 où le pays fait un résumé de 
ces apprentissages dans le domaine, 
notamment en mentionnant la 
nécessité d’inclure les femmes, ado-
lescentes et filles dans la prise de 
décision et dans l’élaboration de ces 
mesures de lutte contre le change-
ment climatique. Il insiste aussi sur 
le fait qu’il faut prendre en compte 
différents critères au-delà du genre 
pour représenter la diversité de sa 
société, comme par exemple l’ap-
partenance à un peuple autochtone. 
Il inclut souvent la question des 
droits humains dans ses interven-
tions. Enfin il reconnaît la nécessité 
de produire des données spécifiques 
sur le genre pour mieux com-
prendre comment se concrétisent 
les impacts différenciés du change-
ment climatique. Le Mexique contri-

bue au déploiement du concept de 
diplomatie féministe dans le monde 
entier30 : il a par exemple reçu la 
3ème conférence interministérielle 
sur la Politique Etrangère Féministe 
en juillet 2024, avec 39 Etats et 100 
organisations non gouvernemen-
tales (ONGs). C’est le premier pays 
non européen à recevoir cette confé-
rence. Tous les acteur.rices se sont 
engagé.es31 autour de 10 mesures 
phares pour mieux répandre et 
mettre en oeuvre une diplomatie 
féministe dans leur pays. Ces recom-
mandations touchent différents 
aspects de la politiques nationales et 
dépassent largement le secteur du 
climat, notamment via la politique 
fiscale, la gestion de conflits, l’édu-
cation, la coopération internationale 
sur le sujet, etc.

Même si cela reste une minorité, plusieurs États 
membres de l’UE ont lancé un travail national 
sur la diplomatie féministe et sur l’intégration 
de l’inégalité de genre de manière générale dans 
leurs stratégies climatiques. Au niveau euro-
péen, la France et l’Espagne ont élaboré un plan 
national sur les questions de genre, l’Allemagne 
et les Pays-Bas se sont récemment engagés dans 
un processus d’élaboration32. Cependant mal-
gré l’éloge général de l’évolution dynamique des 
PAGs, ils sont souvent limités à l’utilisation de 
concepts de genre binaires (hommes et femmes), 
et souffrent donc d’un manque d’attention aux 
droits et aux besoins des personnes LGBTQIA+ 
(Lesbienne, Gay, Bi, Trans, Queer, Intersexe, 
Asexuel, et plus). Ils restent aussi peu ambitieux 
sur la place des femmes, adolescentes et filles 
appartenant à des Peuples Autochtones et leurs 
droits spécifiques. Ils ouvrent donc leur stratégie 
rarement au-delà de l’optique de genre, en par-
ticulier en ce qui concerne les droits humains, 
ou une approche intersectionnelle, avec une 
approche souvent encore coloniale33. Enfin pour 
terminer, la montée de l’extrême droite dans 
plusieurs pays européen ralentit, voire stoppe la 
mise en œuvre des PAG. C’est le cas de la Suède 
par exemple, pays pourtant précurseur, dont les 
moyens de leur Agence de Protection de l’Envi-
ronnement ont été fortement réduits.

L’approche globale de l’UE en matière d’action 
extérieure et de politique étrangère ne reflète 
pas encore les principes d’une diplomatie fémi-
niste. Ce qui n’est pas surprenant étant donné les 
positions clairement différentes et partiellement 
opposées entre les différents États membres, en 
particulier par certains gouvernements active-
ment anti-féministes. Actuellement, le PAG III 
de l’UE est le principal document d’orientation 
sur le sujet. Il doit donc être considéré comme 
un élément important pour la diplomatie clima-
tique. Il repose sur cinq piliers essentiels34:

  L’UNION EUROPÉENNE 
 ET LE PLAN D’ACTION GENRE III 

 LES 5 PILIERS  
 DU PAG III EUROPÉEN 
• �Un financement différencié favorisant 

l’intégration du genre (selon les objec-
tifs de la DG-INPA, au minimum 85% 
de ses financements doivent intégrer 
la dimension genre selon le marqueur 
1 de l’OCDE, et 5 % selon le marqueur 
2). 

• �Promouvoir, avec les États membres 
de l’UE, l’engagement stratégique de 
l’UE au niveau multilatéral, régional et 
national et intensifier conjointement la 
mise en œuvre du PAG III dans chaque 
pays et région partenaire.

• �Se concentrer sur les domaines clés 
de l’engagement : notamment relever 
les défis et exploiter opportunités of-
fertes par la transition écologique, ain-
si que la transition numérique, mettre 
fin aux violences fondées sur le genre, 
promouvoir l’égalité de genre dans 
le monde entier, l’autonomisation so-
ciale et économique des femmes, et 
soutenir la représentation et le lea-
dership des femmes dans la paix et la 
résolution des conflits.

• �Montrer l’exemple, en instaurant un 
leadership sensible au genre et équi-
libré entre les femmes et les hommes 
au plus haut niveau politique et de 
gestion de l’UE.

• �Un système de suivi quantitatif, qua-
litatif et inclusif afin d’accroître la 
responsabilité publique, d’assurer la 
traçabilité et l’efficacité de l’action de 
l’UE.
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Le Parlement européen, dans sa résolution de 
février 2022, s’est félicité de « l’inclusion dans 
le PAG III du domaine prioritaire relatif au chan-
gement climatique, étant donné que le change-
ment climatique n’est pas neutre du point de vue 
du genre, car il agit comme un amplificateur des 
inégalités de genre existantes »35. L’UE fait donc 
cet effort de relier sa diplomatie féministe avec la 
lutte contre le changement climatique. Cependant 
même si elle tente de pousser ses États membres 
à adopter une diplomatie féministe, ainsi que ses 
partenaires internationaux, elle pourrait aller plus 
loin. Par exemple, il est important de noter que 
les politiques commerciales de l’UE gardent un 
caractère colonialiste et extractiviste, avec peu de 
gardes-fou sur le respect des droits humains et 
quasiment pas de considération pour les questions 
de genre. Le réseau Climate Action Europe (CAN 
Europe) a listé 7 éléments qui devraient être amé-
liorés par l’UE36:

Maintenant il s’agit de voir comment la France se 
situe par rapport à ce PAG européen et ce qu’elle 
porte (ou pas assez) l’international sur la diploma-
tie féministe.

La France est un État signataire de l’Accord de 
Paris, un État historiquement pollueur et ancien 
pays colonisateur. Elle a donc de grandes respon-
sabilités dans la crise climatique que nous traver-
sons, mais aussi dans sa résolution. Par exemple, 
l’étude de Carbon Brief révèle que la responsa-
bilité historique du changement climatique est 
radicalement modifiée lorsque l’on prend en 
compte la domination coloniale37. Ainsi, la part 
de la France dans les émissions historiques aug-
mente de moitié, celle du Royaume-Uni double 
presque, et celle du Portugal fait plus que tripler. 
Concernant la diplomatie féministe, elle est pro-
mue par le Président de la République en 2019 
puis mentionnée pour la première fois dans un 
texte législatif en 2021 dans une loi concernant 
les inégalités mondiales (LOP-DSLIM) mais sans 
aucune définition. Depuis 2006, la France a 
publié deux “Documents d’Orientation Straté-
giques” sur le genre, puis une “stratégie interna-
tionale pour l’égalité des femmes et des hommes 
2018-2022”, dont le pilotage interministériel 
était coordonné par le Ministère de l’Europe et 
des Affaires étrangères (MEAE). A partir de 2017, 
les financements marqués 1 ou 238 ont augmenté 
en volume, et la France (en lien avec le Mexique 
et ONU Femmes) a organisé en 2021 le Forum 
Génération Égalité, dont un des axes d’engage-
ment a concerné la justice climatique. Il avait 
comme but de susciter des engagements finan-
ciers et politiques entre des États champions, la 
société civile et le secteur privé. Il y a donc eu des 
avancées claires en interne.
Dans le contexte actuel de recul des droits des 
femmes et de montée des autoritarismes et 
populismes, la diplomatie féministe peut être 
une stratégie efficace. Le HCE constate cepen-
dant 3 obstacles majeurs concernant le cas fran-
çais39 : le manque de définition de cette diplo-
matie, le manque de courage politique pour la 
porter et enfin le manque de ressources pour la 
mettre en œuvre. Ce constat est juste, ainsi que 
les recommandations faites par le HCE lui-même 
pour améliorer la situation française40 :

 LA FRANCE : 
 CONTEXTE ET ÉTAT DES LIEUX  LES RECOMMANDATIONS 

DU CLIMATE ACTION 
NETWORK EUROPE POUR 
L’UNION EUROPÉENNE 
• �Porter des engagements politiques 

et des cadres de responsabilité clairs 
pour une approche féministe de la 
diplomatie climatique (notamment 
reconnaître que la diplomatie fémi-
niste est un but à atteindre en soi).

• �Respecter les engagements interna-
tionaux en matière de financements 
climat en renforçant l’approche 
d’égalité de genre, la lutte contre les 
stéréotypes, et les discriminations 
contre les personnes LGBTIQIA+.

• �Accroître la participation active 
et significative des femmes et des 
groupes marginalisés dans toute leur 
diversité à la prise de décision dans 
le contexte de la diplomatie clima-
tique.

• �Renforcer les approches féministes, 
de genre et d’inclusion sociale dans 
les instruments financiers spéci-
fiques de l’UE.

• �Renforcer la coopération internatio-
nale pour déployer le concept de di-
plomatie féministe à échelle globale.

• �S’engager en faveur d’une approche 
féministe, intégrant le renforcement 
de capacités dans le Service euro-
péen d’action extérieure.

• �Mettre en œuvre une approche fé-
ministe dans le suivi et la collecte de 
données.

La France est en train de 
réviser sa stratégie pour 
une diplomatie féministe 
et elle devrait être mise 
à jour courant 2024. 
Les recommandations 
de cette publication 
paraissent afin 
d’alimenter cette révision
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Une autre instance a fait l’exercice d’évaluer la 
France sur la diplomatie féministe en matière de 
politique environnementale : le CESE, notamment 
via un rapport publié en 202341. Selon le CESE, la 
France peut et doit développer un plaidoyer plus 
ambitieux sur l’intégration de la situation des 
femmes dans les politiques internationales de 
lutte pour la protection de l’environnement et 
du climat. Elle doit œuvrer à faire appliquer les 
engagements sur le climat issus des COP et autres 
organismes mettant en avant le rôle des femmes42, 
et s’engager pour la parité dans les instances déci-
sionnelles internationales. Mais pour faire ce plai-
doyer, elle doit d’abord être exemplaire au niveau 
national et doit mettre en œuvre ses propres 
engagements en matière de droit des femmes et 
d’égalité de genre dans ses politiques climatiques. 
Elle doit notamment :

Un autre aspect de la diplomatie féministe fran-
çaise concerne son Agence française de développe-
ment, qui doit être un outil encore plus au service 
d’une diplomatie féministe mieux définie pour que 
l’APD vise prioritairement l’égalité de genre, le 
renforcement des droits des femmes, des adoles-
centes et des filles et leur autonomisation écono-
mique et sociale. Elle doit mieux former son per-
sonnel et intégrer des objectifs en matière d’égalité 
de genre à tous les projets qu’elle soutient, même si 
elle délivre déjà une partie de ses financement avec 
une approche intégrant le genre43. Selon le der-
nier rapport OCDE, la moyenne de l’APD genre des 
pays OCDE en 2020-2021, est de 43% (en baisse), 
tandis que l’UE avait intégré le genre dans 60% de 
l’APD examinée et que la France a déclaré seule-
ment 47% (alors que la loi de programmation fixe 
un objectif de 75%). Pourcentage comparable à 
l’Allemagne qui a atteint 45%, mais en volume a 
octroyé 10,483 milliards de dollars américains, 
contre seulement 5,551 milliards de dollars amé-
ricains pour la France. En ce qui concerne l’APD 
marquée “climat” incluant des objectifs genre, 
selon les déclarations faites à l’OCDE par les pays 
membres, représente en 2021-2022, en montant 
59% de l’APD climat, soit 27,6 milliards d’US$ sur 
un total de 47 milliards US$,  ce qui témoignerait 
d’un effort (déclaré) plus marqué d’intégration du 
genre dans les fonds dédiés au climat en comparai-
son avec d’autres sujets dits sectoriels. Les chiffres 
croisant l’APD fléchée Climat et l’APD fléchée 
genre cependant ne sont pas disponibles en ligne 
pour la France. 

 DÉFINIR 
entendre ce que c’est qu’une diplomatie féministe fran-
çaise, construire un cadre de redevabilité avec la société 
civile, intégrer cette approche dans toute la politique 
étrangère française, former le personnel et  échanger avec 
d’autres Etats souhaitant/mettant en place une diploma-
tie féministe.

 ASSUMER 
envoyer un message politique fort du plus haut 
niveau de l’Etat, avoir une feuille de route et un suivi 
interministériel avec un système de suivi relatif à 
chaque ministère, nommer une ambassadrice (point 
focale), promouvoir cette approche à l’international  
(à commencer par l’UE), mobiliser les autres ins-
titutions étatiques sur le sujet (parlement, élus 
locaux…), associer les associations féministes fran-
çaises et internationales pour avoir un cadre de suivi 
commun et assurer une représentation paritaire  
et l’égalité professionnelle à tous les niveaux.

  FINANCER 
 Suite à la création de la Mission Diplomatie Féministe 
au MEAE, il faudrait lui allouer un budget suffisant, et 
assurer de manière générale que le budget en France de 
la politique étrangère comprend une dimension genre 
robuste, ainsi que celui l’APD. Il est important de renfor-
cer le soutien aux organisations féministes sur le terrain 
(en France et ailleurs), ainsi que le soutien financier aux 
organisations internationales dédiées aux enjeux d’éga-
lité et de droits des filles et des femmes et faire entrer la 
France dans le classement de tête des donateurs à ONU 
Femmes et au FNUAP (Fonds des Nations Unies pour la 
population) d’ici 2027.

 AMÉLIORER  
 LA POLITIQUE FÉMINISTE  
 DE LA FRANCE 
• �Renforcer la mission de « point focal 

» du ministère de la transition écolo-
gique chargé du rôle de plaidoyer en 
faveur de l’égalité de genre. Le rôle 
et l’efficacité du Point focal ont été 
salués par les acteurs et actrices de 
terrain malgré ses faibles moyens, 
qui devraient donc être augmentés.

• �Soutenir les organisations de la 
société civile et en particulier les 
associations et mouvements qui 
œuvrent à faire émerger et concréti-
ser les projets des femmes, de leurs 
collectifs, et/ou qui combattent les 
violences basées sur le genre.

• �Continuer d’augmenter les contribu-
tions pour le Fonds de soutien aux 
organisations féministes (FSOF) et 
permettre des conditions d’attribu-
tion des financements et d’appels à 
projets plus souples pour davantage 
s’adapter aux besoins locaux.
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LES RECOMMANDATIONS DU RÉSEAU  
ACTION CLIMAT POUR LA DIPLOMATIE
FÉMINISTE FRANÇAISE 
Le 14 mars 2023, le CESE a adopté à l’unanimité le rapport et avis « Inégalités de genre, crise cli-
matique et transition écologique »44, porté par la Délégation aux droits des femmes et à l’égalité 
du CESE. Le rapport et avis a été co-rapporté par Antoine Gatet, un des représentants de France 
Nature Environnement (fédération membre du Réseau Action Climat) au CESE et par Amina Nia-
katé. Ce document de référence a été présenté lors de l’Assemblée Générale du Réseau Action 
Climat par Venance Journé, membre du bureau du Réseau Action Climat et sa représentante au 
CESE et à sa Délégation aux droits des femmes et à l’égalité. 

De fait, le rapport et avis du CESE constitue une fondation des recommandations pour cette 
publication. Cette dernière rapelle et reprend les préconisations de l’Axe 2 du CESE (Dévelop-
per la diplomatie féministe en matière de politiques environnementales et de développement 
durable). Pour plus de détails, il est nécessaire de consulter l’avis qui développe de manière plus 
approfondie chaque préconisations.

Ces préconisations du CESE sont complétées par le Réseau Action Climat avec les 
recommandations suivantes :

Pour aller plus loin, le Réseau Action Climat tient à signaler que pour avoir une diplomatie 
féministe ambitieuse, la France doit aussi être exemplaire sur le déploiement de ces politiques au 
niveau national47. Elle devrait notamment:

L’axe 3 du rapport et avis du CESE48 préconise également l’intégration de la dimension du genre 
dans la réforme des mécanismes de budgétisation et de fiscalité environnementale, dans toutes 
les politiques de planifications environnementales, dans les études d’impacts de grands projets 
publics et privés et enfin en favorisant le croisement des thématiques genre et environnement au 
sein des collectivités territoriales.  

• �Intégrer dans l’article L435- 1 du Code de l’entrée, du Séjour et du Droit d’Asile relatif aux 
titres de séjours pour motifs humanitaires, une disposition reconnaissant que les risques 
climatiques, environnementaux et sanitaires du pays d’origine entrent pleinement dans 
les critères permettant la délivrance d’une carte de séjour temporaire pour raisons huma-
nitaires ou motifs exceptionnels ; mettre en oeuvre des mécanismes de contrôle dans les 
centres d’accueil des personnes déplacées ou migrantes pour éradiquer les violences à 
caractère sexiste et sexuelle, notamment le harcèlement que les femmes et les jeunes filles 
peuvent y subir.

• �Saisir la commission nationale consultative des droits de l’homme d’une mission de contrôle 
de la mise en oeuvre des engagements de la France en matière de droit à l’égalité femmes-
hommes dans les plans nationaux climat et les stratégies nationales pour la biodiversité 
conformément à ses engagements dans le cadre des « plans genre » de la CCNUCC et de 
la CBD

• �Mieux définir45, piloter et donner une dimension programmatique à la diplomatie fémi-
niste ; atteindre progressivement l’égaconditionnalité dans les politiques portées par le 
ministère des affaires étrangères à l’horizon 2025 et s’engager, conformément au plan 
d’action genre de l’UE, à ce qu’au moins 85 % des financements d’aide publique au déve-
loppement dédiés à l’adaptation au changement climatique visent également l’égalité de 
genre.

• �Pérenniser et mieux doté financièrement le Fonds de Soutien aux Organisations Féministes 
(FSOF) et flécher les financements pour qu’émergent davantage de projets portés par 
des femmes ou comportant des enjeux de genre, notamment via les fonds intermédiés et 
permettre aux projets modestes de mieux accéder à ces financements en simplifiant les 
procédures d’attribution.

• �Renforcer les moyens et pérenniser la mission de « Point focal » du ministère en charge de 
l’environnement et des questions climatiques46, conformément aux engagements interna-
tionaux de la France ; promouvoir, soutenir et développer la formation et la participation 
des femmes aux négociations climatiques

• �Intégrer la thématique des femmes et du changement climatique dans le plan « Femmes 
paix et sécurité » et renforcer l’amélioration des conditions de vie des femmes dans les 
zones de conflits à travers l’aide humanitaire.

• �Porter au plus haut ce sujet notamment par le Président de la République lui-même, mais 
aussi par ses ministres et en faire une priorité affichée du gouvernement

• �Sécuriser un budget d’APD correspondant aux engagements des Etats dans les cadre des 
objectifs du millénaire pour le développement (0,7% du PIB) 

• �Former le personnel de l’État français pour mieux intégrer ce sujet, notamment : parmi les 
conseillers à l’Elysée, les cabinets ministériels et les ministres eux/elles-mêmes, le person-
nel du groupe Agence Française de Développement en France et sur le terrain ou encore 
les membres de la délégation interministérielle française qui se rend aux COPs (climat, 
biodiversité et désertification) tous les ans

• �Assurer un budget suffisant pour la coordination  de la diplomatie féministe au sein du 
MEAE et dans l’ensemble des services et ministères qui le portent

• �Assurer la consultation et l’intégration de la société civile dans le déploiement de sa diplo-
matie féministe, notamment via
- �Un cadre de redevabilité avec des indicateurs précis qui conviendra d’une réunion par an 

avec les acteurs de la société civile pour présenter les résultats
- �Travailler main dans la main avec la société civile lors des négociations internationales 

pour le climat, notamment lors des COPs, sur les sujets de genre

• �Assurer un budget suffisant au niveau national pour travailler sur l’égalité de genre et avoir 
une équipe dédiée au sujet au niveau national (sur le même modèle que celui du point focal 
genre et climat au MTE)

• �Promouvoir des modèles économiques et un transfert de technologie transformatif des 
rapports de genre, notamment en considérant le travail de soin non rémunéré effectué par 
les femmes et en mettant en place une protection sociale féministe.

• �Établir avec l’INSEE un programme permettant de récolter des données sexo-spécifiques 
en France et de les croiser avec différentes priorités politiques et sociales (lutte contre le 
changement climatique, lutte contre la pauvreté, lutte contre les violences et discrimina-
tions raciales, etc)

• �Mieux intégrer les femmes dans les prises de décisions politiques et rendre des modalités 
de participations citoyennes plus inclusives (adaptation des horaires, choix de lieux plus 
accessibles et sécurisés pour les femmes, utiliser des techniques de distribution de paroles 
égalitaires etc)

• �Promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes dans les entreprises et dans la fonc-
tion publique, notamment par l’engagement dans la construction d’un plan d’action genre 
en interne (dans le fonctionnement, la communication et le plaidoyer de la structure)
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LA DIPLOMATIE 
FÉMINISTE  
EST AUSSI UN  
LEVIER POUR  
LA BIODIVERSITÉ
Si nous avons réuni dans ce papier Diplomatie, 
Féminisme et Climat, nous pouvons ajouter un 
autre élément qui rendrait notre vision d’autant 
plus complète: la Biodiversité. En effet, la lutte 
contre le changement climatique ne peut être effi-
cace si la lutte contre l’effondrement de la biodiver-
sité n’est pas traitée conjointement, et vice-versa. 
Les deux crises sont intimement liées, et les ques-
tions de genre jouent un rôle fondamental dans 
les deux cas. Le féminisme aborde ces liens sous 
l’angle de la remise en question fondamentale des 
modèles de développement néolibéraux, extracti-
vistes, qui conduisent irrémédiablement à la des-
truction des écosystèmes et à des niveaux d’émis-
sions de GES insoutenables. Ceci est le fondement 
même de l’éco-féminisme. Toute diplomatie fémi-
niste repose donc sur la remise en question ou la 
nécessaire transformation des modèles écono-
miques actuels et dominant à l’échalle mondiale. Si 
la CCNUCC possède un sujet de négociation lié au 
genre (qui sera traité dans la partie 4), la Conven-
tion sur la Diversité Biologique (CDB) a également 
ce sujet sur son agenda. Il est très important que la 
France porte les questions de genre dans les deux 
instances et prenne en compte le rôle, l’expertise, 
les besoins et les droits des femmes, adolescentes 
et filles en matière de politiques climatiques et de 
protection de la biodiversité. Lors de ses actions 
à l’international de manière plus générale, elle 
doit financer et déployer plus de projets liant lea-
dership des femmes et protection de la biodiver-
sité. Elle se doit également d’exiger des indicateurs 
précis pour le suivi de la mise en œuvre de l’accord 
Kunming-Montréal en matière de genre à la COP16 
biodiversité en octobre 2024.
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Le PAG se situe dans un espace qui a été long-
temps très masculin (et qui l’est encore en majo-
rité): les COP climat onusiennes, réunissant de 
hauts fonctionnaires de 198 États pour discuter 
de la lutte contre le changement climatique tous 
les ans. Bien que les États de la CCNUCC se soient 
engagés depuis plus de 12 ans à améliorer la parité 
dans leurs délégations, force est de constater 
que les femmes restent sous-représentées dans 
ces négociations, avec de fortes disparités selon 
les continents. En 2008, la COP14 comptait 31% 
de femmes, et 82% des délégations des par-
ties comptaient plus d’hommes que de femmes. 
Selon les dernières données de 2023, très peu de 
délégations sont paritaires, et la majorité d’entre 
elles restent dominées par des hommes : 79% de 
chefs de délégations à la COP28. A Dubaï seules 
34% des délégué.es étaient des femmes, une très 
faible amélioration de 3 points de pourcentage 
par rapport à 2008, mais une régression de 4 

points par rapport à  2018 (COP24- Katowice)49. 
Les femmes ne représentent que 5 des 28 prési-
dents de COP (car chaque COP possède un ou une 
président.e pour mener les négociations, issu.e 
du pays hôte de la conférence). L’année dernière, 
lors de la COP28 à Dubaï, la proportion de femmes 
parmi les dirigeant.e.s mondiaux présents était 
de à 11 % (contre 6% à la COP27 en 2023)50. 

Le progrès reste bien timide et cela peut égale-
ment expliquer pourquoi les questions de genre 
ont mis tant de temps à s’imposer au sein des 
COP. Si l’égalité de genre est mentionnée dans la 
convention-cadre dès 1992, puis soulignée à la 
COP de Marrakech en 2007 et à Cancún en 2010 
en lien avec l’adaptation, c’est en 2012 lors de la 
COP de Doha que l’inclusion de l’égalité de genre 
devient un point permanent à l’ordre du jour 
des négociations. L’année d’après, en Pologne, 
les États se mettent d’accord pour encourager 

  QU’EST-CE QUE LE PLAN 
 D’ACTION GENRE ? 

 PARTIE 4 

UN LEVIER  
DE LA DIPLOMATIE 
FÉMINISTE À 
L’INTERNATIONAL,  
LE PLAN D’ACTION 
GENRE DE  
LA CCNUCC
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la collecte plus systématique de données et sta-
tistiques de genre dans les secteurs liés au cli-
mat51. En 2014, les États adoptent le premier 
programme de travail de Lima sur le genre et le 
changement climatique, qui établit des domaines 
d’action prioritaires pour faire avancer l’égalité 
de genre et une action climatique plus juste et 
inclusive. Le Programme de travail est prolongé 
à la COP22 puis renforcé à la COP25, avec la créa-
tion d’un PAG comme outil concret de mise en 
œuvre et qui fait de l’égalité de genre une priorité 
transversale en matière de lutte contre le chan-
gement climatique. Le programme de travail 
renforcé et le PAG ont fait l’objet d’un examen 
intermédiaire en 2022 lors de la COP27 et d’un 
bilan final à Bonn en 2024. Les Parties doivent 
désormais négocier les prochains programmes 
de travail et PAG, idéalement pour adoption à la 
COP29 en novembre 2024.

En général, ce sujet de négociation ne bénéficie 
pas d’avancées concrètes, avec un recul général 
à l’international sur les droits des femmes, des 
adolescentes et des filles. Si on constate donc 
des progrès depuis 2007, la réalité de la mise en 
œuvre de politiques climatiques féministes est 
peu encourageante. L’Union Internationale pour 
la Conservation de la Nature (qui comporte un 
Bureau mondial sur le genre) a ainsi montré que 
parmi les 160 plans d’action climat nationaux 
présentés par les États, seuls 61 (soit 38 %) men-
tionnent explicitement les termes « femmes « ou 
« genre », et seuls 31 référencent une dimension 
genre à la fois pour la composante d’atténuation 
(efforts de réduction des émissions) et d’adapta-
tion52.

Pourtant le PAG comporte différents éléments 
intéressants pour que la CCNUCC intègre au 
mieux les questions de genre dans les négocia-
tions climat. Il comporte 5 domaines d’actions 
prioritaires, résumés par le CESE53: 

• �Renforcement des capacités, par-
tage des connaissances et communi-
cation. Le plan d’action reste cepen-
dant assez peu opérationnel sur ce 
point ; 

• �Représentation équilibrée des 
genres, participation et rôle diri-
geant des femmes (comme cela a été 
mentionné plus haut, la participation 
des femmes à la COP reste encore 
bien limitée) ;

• �Cohérence. Le plan d’action vise à 
renforcer l’intégration des considé-
rations de genre dans les travaux des 
organes de la CCNUCC et autres enti-
tés des Nations Unies 

• �Mise en œuvre favorisant l’égalité de 
genre et moyens mis en œuvre. Cet 
aspect couvre en particulier la ques-
tion des financements et de renfor-
cement des capacités en particulier 
des ONG ; 

• �Suivi et présentation des rapports. 
Ce pilier ouvre la voie à la production 
de données ventilées par le genre, 
ou tenant compte des questions de 
genre.

 BONNES PRATIQUES ET AMÉLIORATION 

La  constituante Femmes & Genre de la société civile (Women and Gender 
Constituency - WGC)54 a réalisé un important   travail de compilation des 
bonnes pratiques du PAG, mais aussi des aspects à améliorer. Il est intéressant 
de s’arrêter sur quelques points clés.

 QUELQUES POINTS 
 POSITIFS À RETENIR  
• �Au moment de l'adoption du premier 

PAG, il y avait 38 points focaux natio-
naux sur le genre et le changement 
climatique. À la fin du mois de février 
2024, on peut compter 140 points 
focaux et suppléants dans 110 pays.

• �Un meilleur suivi sur la participation 
des femmes au sein de la CCNUCC a 
été réalisé, avec des outils différents 
comme par exemple le Gender Cli-
mate Tracker55 ou encore les rapports 
produits par la CCNUCC elle-même56.

•� �Bien qu'ils n'aient pas été explicite-
ment mandatés ou prévus, plusieurs 
gouvernements ont élaboré leur 
propre plan d'action national sur 
l'égalité de genre en s'inspirant du 
PAG.

•� �Un déploiement de programmes pour 
renforcer les capacités des femmes 
et des organisations féministes a pu 
être constaté, en particulier dans les 
pays ayant développés un plan au 
niveau national comme expliqué au 
point précédent.

 QUELQUES POINTS  
 À AMÉLIORER 
Ce plan a créé une sorte de silo autour 
du genre, dont les négociations se pas-
saient en parallèle de tous les autres 
sujets. Il faudrait  une stratégie de 
transversalisation de ce sujet au sein 
de tous les autres, d’autant que les 
délégations ne le priorisent pas forcé-
ment et envoient leurs délégués plutôt 

dans les négociations sur la finance, 
par exemple. 
Beaucoup de points focaux genre 
parmi les délégations n’ont pas le pou-
voir politique, ni la capacité financière 
de pouvoir mener à bien leur mission.
Même si le PAG a permis d’identifier 
des pistes d’actions, elles ne sont que 
très rarement concrétisées. La mise 
en œuvre a surtout été abordée par 
quelques workshops non obligatoires 
et peu suivis par les délégations.
La bulle de la CCNUCC manque encore 
cruellement d’intersectionnalité: si les 
questions concernant les femmes et les 
filles cisgenres sont abordées, il n’en 
est pas de même pour celles concer-
nant les communautés LGBTQ+, le 
racisme ou par exemple la discrimina-
tion des personnes ayant un handicap. 
Pourtant il est impossible de mettre en 
œuvre une politique climatique fiable 
et robuste sans considérer et intégrer 
ces enjeux, qui ont beaucoup de simi-
larité avec celui de l’égalité de genre.
Pour finir, le PAG se concentre surtout 
sur ce que la CCNUCC peut faire et 
reste très procédurier. Le rôle et la res-
ponsabilité des Etats dans la mise en 
œuvre du plan sont à peine abordés, 
alors que c’est la clé. Comme expli-
qué plus haut, même si beaucoup de 
pays ont un point focal genre dans leur 
délégation, ils manquent souvent de 
considération et d’attention politique, 
de ressources voire de formation pour 
pouvoir mener à bien leur rôle et inté-
grer les questions de genre de  manière 
transversale dans tous les sujets portés 
par une délégation nationale. 
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Cette année, en 2024, nous avons le potentiel 
d’agir concrètement sur les enjeux qui lient le 
genre, le climat et la diplomatie et mettre en 
oeuvre concrètement une justice climatique 
féministe à l’international. Le programme de 
travail sur le genre et le PAG vont être renégociés 
lors de la COP29 à Bakou, en novembre de cette 
même année. L’enjeu est de taille, car comme il 
a été précisé plus tôt, les actions concrètes en 
matière de politique et de diplomatie féministes 
peinent à se faire sentir.

La WGC a établi quelques recommandations57 à 
cette occasion, ainsi que quelques principes pour 
le futur PAG. Tout d’abord, le programme de tra-
vail sur le genre devrait être étalé sur 10 ans avec 
une période d’évaluation au bout de 5 ans afin 
d’en constater les résultats et ajuster si besoin. 
Concernant le PAG plus directement: 

Ce plan se veut donc intersectionnel, cohérent 
et correctement financé. Les femmes, les jeunes 
filles et les personnes d’une diversité de genre 
doivent être reconnu.e.s dans leur intégralité, y 
compris au travers d’identités croisées telles que, 
mais sans s’y limiter, l’ethnicité, la classe sociale, 
l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’ex-
pression et les caractéristiques sexuelles, l’édu-
cation, le handicap et l’indigénéité. Sans une 
approche intersectionnelle, l’égalité de genre ne 
progressera pas. Sous ce principe notamment, en 
plus d’assurer la représentation de ces différents 
groupes au sein de la CCNUCC et de les inclure 
dans le suivi de la mise en oeuvre du PAG, il est 
important d’exiger des données qui ne sont plus 
seulement relatives aux questions de genre, mais 
aussi d’ethnicité ou d’appartenance sociale (tout 
en respectant le droit à la préservation des infor-
mation privées et personnelles). 
La cohérence doit être renforcée et les silos 

  LA JUSTICE DE GENRE AU COEUR 
 DU RÉSULTAT DE LA COP29 

• �Les indicateurs de ce futur plan doivent 
être beaucoup plus précis que le pré-
cédent, avec à la fois des indicateurs 
collectifs et des indicateurs pouvant 
être désagrégés pour faire un suivi 
individuel de chaque pays.

• �La structure du futur PAG devrait don-
ner la priorité à la participation des 
groupes qui sont habituellement mar-
ginalisés dans ces processus onusiens, 
en reconnaissant leur l’importance à 
tous les niveaux de l’action climatique. 
Une attention particulière doit être 
accordée aux femmes autochtones, 
aux filles et aux personnes d’une 
diversité  de genre.

• �Tout futur PAG doit soutenir et défi-
nir des actions au niveau national, de 
manière détaillée, spécifique et liée 
aux processus et ressources existants. 
Par exemple, il devrait soutenir l’inté-

gration des considérations de genre 
dans les CDN et activer l’engagement 
des pays sur une politique et une 
action climatique sensible au genre. Il 
en est de même pour les plans natio-
naux d’adaptation, ou les stratégies 
nationales biodiversité. 

• �Compte tenu de l’importance de l’éta-
blissement et du suivi d’indicateurs 
appropriés de ce PAG, la WGC recon-
naît le potentiel d’un comité technique 
pourrait servir à soutenir et à guider la 
mise en œuvre. Attention cependant, 
un tel organe, s’il est mal conçu, pour-
rait concentrer les discussions dans 
un espace restreint ou trop technique, 
limiter la participation et l’implication 
de la société civiles et organisations 
féministes.

doivent être absolument évités. Les questions de 
genre doivent s’intégrer dans toutes les négocia-
tions climatiques, et non se dérouler en parallèle 
comme cela a été le cas sur le PAG précédent.

La finance est le nerf de la guerre pour réussir à 
mettre en œuvre une politique climatique qui 
répond à la hauteur des enjeux sur le genre. Le 

prochain PAG doit absolument préciser comment 
ses objectifs et ses activités vont être financés. En 
plus de demander aux Etats de préciser cet aspect 
dans leur prochaine CDN, il est nécessaire de 
regarder comment les mécanismes existants de 
finance climat vont répondre à cet enjeux, comme 
le FVC, le fond d’adaptation ou encore le récent 
fonds pertes et dommages. 
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Le Réseau Action Climat appelle donc la France à porter haut et fort ces recommandations pour la COP29, 
qui sont essentielles pour un nouveau PAG robuste et efficace. Etant un pays travaillant sur sa diploma-
tie féministe, marraine de l’Accord de Paris, mais aussi pays historiquement pollueur et colonisateur, la 
France a une forte responsabilité et un rôle important à tenir sur la connexion entre le genre et le climat. 
Voici pour résumer les recommandations principales à retenir:

• �Éviter le report des négociations du PAG, qui paraît déjà compromis pour Bakou et 
a de fortes chances de rester à l’agenda au Brésil en 2025, lors de la COP30. Dans 
un contexte où les droits des femmes, des adolescentes et des filles reculent dans le 
monde entier, chaque année compte.

• �S’assurer que la prochaine CDN européenne inclut les questions de genre et mettent 
en place un système de reporting adéquat, notamment en utilisant des données 
genrées désagrégées et analysées. 

• �Porter la recommandation d’établir un comité technique pour assurer le suivi de la 
mise en oeuvre du PAG, en s’assurant de la participation significative et permanente 
de la société civile et en particulier des associations féministes locales

• �De manière générale, la France doit soutenir la participation de la société civile à 
l’établissement et la mise en oeuvre du PAH

• �Proposer un calendrier de mise œuvre plus précis que le PAG précédent, avec des 
indicateurs d’évaluation et de suivi afin d’identifier les progrès réalisés et les défis 
rencontrés. Ces indicateurs doivent être collectifs, thématiques et  désagrégeables 
par pays ou organe de la CCNUCC, afin de mesurer qui remplit ses obligations et 
afin de pouvoir ajuster les priorités au fil du temps. Les indicateurs et cibles doivent 
porter sur les objectifs à atteindre et les processus de mise en oeuvre 

• �Etendre le Programme de travail de Lima sur le genre à une période de 10 ans, avec 
l’évaluation des résultats du nouveau PAG au bout de 5 ans

• �Assurer que le nouveau PAG prenne en compte les autres luttes sociales et fasse 
preuve d’intersectionnalité, notamment en récoltant des données pas seulement 
fondées sur le genre, mais aussi sur l’appartenance religieuse, l’orientation sexuelle, 
etc. Cette dimension plus holistique des inégalités culturelles et sociales doit aussi 
se retrouver dans le PAG de l’UE et dans le déploiement de la diplomatie féministe 
française.

• �Enfin porter haut et fort le sujet du genre dans toutes les autres salles de 
négociations, notamment sur la finance climat, l’objectif mondial d’adaptation, 
le programme de transition juste ou encore plus largement l’élaboration des 
prochaines CND en 2025.
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Il n’est plus à prouver que le lien entre le changement 
climatique et les questions de l’égalité de genre existe.
Il n’est plus à prouver que pour lutter contre le 
changement climatique et l’effondrement de la 
biodiversité, il faut prendre en compte toutes 
les luttes visant à réduire les inégalités et repen-
ser nos sociétés grâce au points de vue des per-
sonnes actuellement discriminées et dominées 
(dans le cas de notre papier, les femmes dans 
toute leur diversité et les identités LGBTQI+).
Il n’est plus à prouver que les Etats ont la respon-

sabilité de penser leurs politiques climatiques en 
y intégrant comme objectif l’atteinte de l’égalité 
de genre, au niveau national comme au niveau 
international, notamment grâce à une diploma-
tie féministe claire, assumée et financée.
Il n’est plus à prouver que la France a un rôle à 
jouer en tant que pays se dotant d’une diploma-
tie féministe, pays qui a fortement pollué pour se 
développer et aussi fortement colonisé le monde, 
pays qui a reçu la COP21 avec la signature histo-
rique de l’Accord de Paris.

• �Intégrer dans l’article L435- 1 du Code de l’entrée, du Séjour et du Droit d’Asile rela-
tif aux titres de séjours pour motifs humanitaires, une disposition reconnaissant que les 
risques climatiques, environnementaux et sanitaires du pays d’origine entrent pleine-
ment dans les critères permettant la délivrance d’une carte de séjour temporaire pour 
raisons humanitaires ou motifs exceptionnels ; mettre en oeuvre des mécanismes de 
contrôle dans les centres d’accueil des personnes déplacées ou migrantes pour éradiquer 
les violences à caractère sexiste et sexuelle, notamment le harcèlement que les femmes  
et les jeunes filles peuvent y subir.

• �Saisir la commission nationale consultative des droits de l’homme d’une mission de contrôle 
de la mise en oeuvre des engagements de la France en matière de droit à l’égalité femmes-
hommes dans les plans nationaux climat et les stratégies nationales pour la biodiversité 
conformément à ses engagements dans le cadre des « plans genre » de la CCNUCC et de la 
CBD

• �Mieux définir59, piloter et donner une dimension programmatique à la diplomatie féministe ; 
atteindre progressivement l’égaconditionnalité dans les politiques portées par le ministère 
des affaires étrangères à l’horizon 2025 et s’engager, conformément au plan d’action genre 
de l’UE, à ce qu’au moins 85 % des financements d’aide publique au développement dédiés à 
l’adaptation au changement climatique visent également l’égalité de genre.

• �Pérenniser et mieux doté financièrement le Fonds de Soutien aux Organisations Féministes 
(FSOF) et flécher les financements pour qu’émergent davantage de projets portés par des 
femmes ou comportant des enjeux de genre, notamment via les fonds intermédiés et per-
mettre aux projets modestes de mieux accéder à ces financements en simplifiant les procé-
dures d’attribution.

• �Renforcer les moyens et pérenniser la mission de « Point focal » du ministère en charge de 
l’environnement et des questions climatiques60, conformément aux engagements internatio-
naux de la France ; promouvoir, soutenir et développer la formation et la participation des 
femmes aux négociations climatiques

• �Intégrer la thématique des femmes et du changement climatique dans le plan « Femmes paix 
et sécurité » et renforcer l’amélioration des conditions de vie des femmes dans les zones de 
conflits à travers l’aide humanitaire.

 VOICI DONC LES EFFORTS QU’ELLE DOIT MENER 
 POUR SA PROPRE DIPLOMATIE FÉMINISTE, 
 EN COMMENÇANT PAR LES PRÉCONISATIONS 
 DU CESE    :  CONCLUSION 

RECOMMAN-
DATIONS 
CLÉS

58

42
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• �Éviter le report des négociations du PAG, qui paraît déjà compromis pour Bakou et 
a de fortes chances de rester à l’agenda au Brésil en 2025, lors de la COP30. Dans 
un contexte où les droits des femmes, des adolescentes et des filles reculent dans 
le monde entier, chaque année compte.

• �S’assurer que la prochaine CDN européenne inclut les questions de genre et mettent 
en place un système de reporting adéquat, notamment en utilisant des données 
genrées désagrégées et analysées. 

• �Porter la recommandation d’établir un comité technique pour assurer le suivi de 
la mise en oeuvre du PAG, en s’assurant de la participation significative et perma-
nente de la société civile et en particulier des associations féministes locales

• �De manière générale, la France doit soutenir la participation de la société civile à 
l’établissement et la mise en oeuvre du PAG

• �Proposer un calendrier de mise œuvre plus précis que le PAG précédent, avec des 
indicateurs d’évaluation et de suivi afin d’identifier les progrès réalisés et les défis 
rencontrés. Ces indicateurs doivent être collectifs, thématiques et  désagrégeables 
par pays ou organe de la CCNUCC, afin de mesurer qui remplit ses obligations et 
afin de pouvoir ajuster les priorités au fil du temps. Les indicateurs et cibles doivent 
porter sur les objectifs à atteindre et les processus de mise en œuvre 

• �Etendre le Programme de travail de Lima sur le genre à une période de  10 ans, avec 
l’évaluation des résultats du nouveau PAG au bout de 5 ans

• �Assurer que le nouveau PAG prenne en compte les autres luttes sociales et fasse 
preuve d’intersectionnalité, notamment en récoltant des données pas seulement 
fondées sur le genre, mais aussi sur l’appartenance religieuse, l’orientation sexuelle, 
etc. Cette dimension plus holistique des inégalités culturelles et sociales doit aussi 
se retrouver dans le PAG de l’UE et dans le déploiement de la diplomatie féministe 
française.

• �Enfin porter haut et fort le sujet du genre dans toutes les autres salles de négo-
ciations, notamment sur la finance climat, l’objectif mondial d’adaptation, le pro-
gramme de transition juste ou encore plus largement l’élaboration des prochaines 
CDNs en 2025.

 VOICI DONC LES EFFORTS QUE LA FRANCE 
 DOIT MENER LORS DES NÉGOCIATIONS 
 POUR LE PLAN D’ACTION GENRE À LA COP29 : 

• �Porter au plus haut ce sujet notamment par le Président de la République lui-même, mais 
aussi par ses ministres et en faire une priorité affichée du gouvernement

• �Sécuriser un budget d’APD correspondant aux engagements des Etats dans les cadre des 
objectifs du millénaire pour le développement (0,7% du PIB) 

• �Former le personnel de l’État français pour mieux intégrer ce sujet, notamment : parmi 
les conseillers à l’Elysée, les cabinets ministériels et les ministres eux/elles-mêmes, le 
personnel du groupe Agence Française de Développement en France et sur le terrain ou 
encore les membres de la délégation interministérielle française qui se rend aux COPs 
(climat, biodiversité et désertification) tous les ans

• �Assurer un budget suffisant pour la coordination  de la diplomatie féministe au sein du 
MEAE et dans l’ensemble des services et ministères qui le portent

• �Assurer la consultation et l’intégration de la société civile dans le déploiement de sa 
diplomatie féministe, notamment via
- �Un cadre de redevabilité avec des indicateurs précis qui conviendra d’une réunion par  

an avec les acteurs de la société civile pour présenter les résultats
- �Travailler main dans la main avec la société civile lors des négociations internationales 

pour le climat, notamment lors des COPs, sur les sujets de genre

• �Assurer un budget suffisant au niveau national pour travailler sur l’égalité de genre et 
avoir une équipe dédiée au sujet au niveau national (sur le même modèle que celui du 
point focal genre et climat au MTE)

• �Promouvoir des modèles économiques et un transfert de technologie transformatif des 
rapports de genre, notamment en considérant le travail de soin non rémunéré effectué par 
les femmes et en mettant en place une protection sociale féministe.

• �Établir avec l’INSEE un programme permettant de récolter des données sexo-spécifiques 
en France et de les croiser avec différentes priorités politiques et sociales (lutte 
contre le changement climatique, lutte contre la pauvreté, lutte contre les violences et 
discriminations raciales, etc)

• �Mieux intégrer les femmes dans les prises de décisions politiques et rendre des modalités 
de participations citoyennes plus inclusives (adaptation des horaires, choix de lieux 
plus accessibles et sécurisés pour les femmes, utiliser des techniques de distribution de 
paroles égalitaires etc)

• �Promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes dans les entreprises et dans la 
fonction publique, notamment par l’engagement dans la construction d’un plan d’action 
genre en interne (dans le fonctionnement, la communication et le plaidoyer de la 
structure)

L’axe 3 du rapport et avis du CESE62 préconise également l’intégration de la dimension du 
genre dans la réforme des mécanismes de budgétisation et de fiscalité environnementale, 
dans toutes les politiques de planifications environnementales, dans les études d’impacts de 
grands projets publics et privés et enfin en favorisant le croisement des thématiques genre et 
environnement au sein des collectivités territoriales.

 CES PRÉCONISATIONS DU CESE SONT 
 COMPLÉTÉES PAR LE RÉSEAU ACTION CLIMAT 
 AVEC LES RECOMMANDATIONS SUIVANTES :  

Pour aller plus loin, le Réseau Action Climat tient à signaler que pour avoir une diplomatie 
féministe ambitieuse, la France doit aussi être exemplaire sur le déploiement de ces 
politiques au niveau national   . Elle devrait notamment:61
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